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Loi … de 2011

relative à la taxe de santé publique sur les produits
Le Parlement, afin de contribuer à la réduction de la consommation d’aliments non bénéfiques en termes de santé publique et de favoriser une nutrition saine, mais également d’améliorer le financement des services de santé publique, en particulier des programmes dans ce domaine, établit la loi suivante relative à l’obligation d’acquitter une taxe sur les produits à des fins de santé publique.
Définitions
Article premier
Au sens de la présente loi, on entend par:
1. territoire national: le territoire de la République de Hongrie; 
2. sucre: produit relevant des positions 1701, 1702;
3. sel: produit relevant de la position 2501;
4. produit préemballé: la combinaison du produit et de l’emballage individuel le contenant, si:
a) le produit n’est pas emballé en présence du consommateur ou de l’utilisateur final;
b) la quantité de produit contenue dans l’emballage est déterminée à l’avance;
c) la quantité visée au point b) ne peut être modifiée sans ouvrir l’emballage ni altérer celui-ci de manière visible; et
d) le produit est vendu sous la forme d’unités de quantité nominale qui:

da) correspondent aux valeurs prédéterminées par l’emballeur (y compris toute quantité ajoutée à laquelle le marquage fait référence);

db) sont spécifiées en unités de masse ou de volume;
5. vente: la cession du produit taxable contre le versement d’une contrepartie, qui autorise le destinataire du produit à en disposer en qualité de propriétaire;
6. lieu d’exécution: le lieu d’exécution visé par la loi CXXVII de 2007 relative à la taxe sur la valeur ajoutée (ci-après: loi sur la TVA);
7. position: la position visée dans le texte entrant en vigueur le 14 juin 2011 du règlement (UE) no 861/2010 de la Commission du 5 octobre 2010 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun.
Assujettissement à la taxe
Article 2
Sont assujettis à la taxe les produits suivants, mis sur le marché en tant que produits préemballés:
a) les produits relevant des positions 2009, 2202, à l’exception des nectars et des jus de fruits contenant au moins 25 % de fruits, des sirops et des concentrés, si


aa) leur teneur en sucres ajoutés excède 8 grammes de sucre par 100 millilitres (ci-après: boisson rafraîchissante) ou

ab) si la teneur en caféine ajoutée de la boisson rafraîchissante excède 10 milligrammes de caféine par 100 millilitres (ci-après: boisson énergisante);
b) les produits relevant des positions 1704, 1905 et 2105, si leur teneur en sucres ajoutés excède 25 grammes de sucre par 100 grammes, ainsi que les produits relevant de la position 1806, si leur teneur en sucres ajoutés excède 40 grammes de sucre par 100 grammes et leur teneur en cacao est inférieure à 40 grammes par 100 grammes (ensemble ci-après désigné par: produit sucré préemballé);
c) produits non visés au point b), relevant des positions 1905, 2005 20 20, 2008 et préparés à base de céréales, de pommes de terre ou de graines oléagineuses, cuits ou grillés, aromatisés et propres à la consommation en l’état, le pain et les produits de la boulangerie non compris, si leur teneur en sel excède 1 gramme de sel par 100 grammes (ci-après: «snack» salé);
d) les produits relevant des positions 2103, 2104, hors préparations alimentaires pour enfants, soupes et sauces, si leur teneur en sel excède 5 grammes de sel par 100 grammes (ci-après: condiment), à l’exception de la moutarde, du ketchup et des condiments préparés à base de légumes non séchés, hachés ou écrasés et salés, dont la teneur en sel n’excède pas 15 grammes de sel par 100 grammes.
Article 3
1. La taxe porte sur la première vente d’un produit taxable, exécutée sur le territoire national (lieu d’exécution).
2. L’assujetti à la taxe doit indiquer sur la facture ou la pièce comptable délivrée lors de la vente d’un produit taxable, ou s’il n’est pas tenu de produire une facture ou une pièce comptable, ou s’il a omis de le faire, sur le document relatif à la vente, qu’il est soumis à la taxe.
Assujetti à la taxe
Article 4
Est assujetti à la taxe celui qui vend pour la première fois le produit taxable sur le territoire national.
Assiette de la taxe
Article 5
La taxe se fonde sur la quantité du produit taxable vendue par l’assujetti conformément à l’article 3, paragraphe 1, exprimée en kilogrammes ou en litres. La masse de l’emballage n’entre pas en compte dans la détermination de l’assiette de la taxe.
Montant de la taxe
Article 6
Le montant de la taxe s’élève à:
a) 5 forints par litre dans le cas d’une boisson rafraîchissante;
b) 250 forints par litre dans le cas d’une boisson énergisante;
c) 100 forints par kilogramme dans le cas d’un produit sucré préemballé;
d) 200 forints par kilogramme dans le cas d’un «snack» salé;
e) 500 forints par kilogramme dans le cas d’un condiment.
Exonération de la taxe
Article 7
1. Est exonéré du paiement de la taxe l’assujetti procédant à la vente du produit taxable s’il a vendu, au cours d’une année civile, moins de 50 litres ou moins de 50 kilogrammes de ce produit.
2. Est exonérée de la taxe la vente visée à l’article 3, paragraphe 1, sous réserve de la conformité aux conditions visées à l’article 89, paragraphe 1, ou à l’article 98 de la loi sur la TVA.
3. Est exonérée de la taxe la vente du produit taxable, visée à l’article 3, paragraphe 1, si l’acheteur de ce produit le revend conformément aux dispositions de l’article 89, paragraphe 1, ou de l’article 98 de la loi sur la TVA, à condition que l’acheteur le déclare à l’assujetti à la taxe lors de la vente, et qu’il apporte la justification de cette revente en attestant la quantité du produit taxable revendue. Si, contrairement à ce qu’il a déclaré, l’acheteur revend le produit taxable sur le territoire national, il est tenu de notifier ce fait à l’assujetti à la taxe dans un délai de 8 jours à compter de la date de la vente sur le territoire national en indiquant la quantité du produit vendue en Hongrie. Au cours de la période imposable comprenant la date de réception de la notification envoyée par l’acheteur, l’assujetti à la taxe est tenu de calculer la taxe due sur les produits taxables revendus par l’acheteur sur le territoire national, majorée d’une pénalité de retard calculée à partir de la date limite initiale, et de la payer à la date prévue. Si l’acheteur ne remplit pas dans les délais ses obligations en matière de notification relative à la vente sur le territoire national, il est obligé de payer la taxe non acquittée par l’assujetti à la taxe sur le produit taxable vendu sur le territoire national, la pénalité de retard calculée à partir de la date limite de notification, ou, si l’omission a été découverte par les autorités fiscales de l’État, l’amende fiscale liée au non-paiement de la taxe ainsi que la pénalité de retard.
4. Conformément à l’article 39/D de la loi C de 1990 sur les impôts locaux, l’assujetti à la taxe peut diminuer la taxe à payer au cours de l’exercice suivant l’exercice considéré du double du montant de l’exonération de la taxe professionnelle applicable pour l’exercice, mais au maximum de 50 % de la taxe due pour l’exercice suivant l’exercice considéré. Si la période imposable visée à l’article 8 est inférieure à 12 mois, la réduction fiscale peut être prise en compte pro rata temporis au cours des périodes imposables.
Calcul de la taxe
Article 8
1. La taxe sur la vente de produits taxables doit être calculée et déclarée conforme à l’article 10, paragraphes 1 et 2, si:
a) la date de la vente indiquée sur la facture, sur la pièce comptable, ou à défaut sur tout document délivré relatif à la vente du produit taxable, ou si la date de la vente n’apparaît pas,
b) la date de délivrance d’une facture, d’une pièce comptable ou de tout autre document délivré relatif à la vente
tombe dans la période de déclaration visée à l’article 10, paragraphes 1 et 2 (ci-après: période imposable).
2. L’assujetti à la taxe détermine, par le biais de l’autodéclaration, sa taxe pour la période imposable définie au paragraphe 1.
3. Si la quantité du produit taxable vendue au cours de la période imposable diminue après le dépôt de la déclaration, l’assujetti à la taxe est autorisé à réduire le montant de la taxe pendant la période imposable, au cours de laquelle une facture, une pièce comptable ou un autre document concernant l’ajustement ou l’annulation ont été établis.
Exigences en matière de tenue de registres
Article 9
1. L’assujetti à la taxe doit tenir des registres faisant apparaître la quantité des différents produits taxables,
a) possédés par l’assujetti à la taxe le premier et le dernier jours de la période imposable; et
b) achetés, repris à l’acheteur ou obtenus autrement au cours de la période imposable, et vendus avec l’imposition de taxe, vendus exonérés de la taxe, éliminés, transférés gratuitement, détruits, perdus ou dont l’assujetti à la taxe a été dépossédé d’une autre manière.
2. L’assujetti à la taxe doit tenir des registres faisant apparaître la quantité des différents produits taxables vendus avec une exonération de taxe, selon la règle de l’exonération.
3. Les particuliers non assujettis à la taxe et non considérés comme des entrepreneurs privés ne sont pas soumis aux exigences du présent article en matière de tenue de registres.
Dispositions de procédure
Article 10
1. L’assujetti à la taxe est tenu de respecter, exception faite de la disposition visée au paragraphe 2, les exigences de déclaration auprès des autorités fiscales de l’État conformément à la période de déclaration de la TVA qui lui est applicable, dans le délai prescrit pour déclarer la TVA, à l’aide du formulaire standard prévu à cet effet.
2. L’assujetti à la taxe exonéré de la taxe sur la valeur ajoutée, ou l’assujetti à la TVA non soumis à l’obligation de déposer une déclaration, ainsi que l’assujetti à la taxe non considéré comme assujetti au paiement de la TVA doivent remplir leur obligation de déclaration auprès des autorités fiscales de l’État au plus tard le 25e jour du deuxième mois de l’année suivant l’exercice considéré à l’aide du formulaire standard prévu à cet effet. 
3. L’assujetti à la taxe doit acquitter la taxe dans le délai spécifié pour le dépôt de la déclaration.
4. L’assujetti à la taxe qui n’est pas tenu d’acquitter la taxe n’a pas d’obligation d’enregistrement ni de dépôt de déclaration. 
5. Les questions de procédure non couvertes par cette loi sont régies par les dispositions de la loi relative au traitement fiscal.
6. Les recettes de cette taxe constituent des recettes du budget central.
Dispositions finales
Article 11
1. La présente loi entre en vigueur le 1er septembre 2011, à l’exception du paragraphe 2.
2. L’article 7, paragraphe 4, de cette loi entre en vigueur le 15e jour suivant l’approbation de la Commission européenne. Le ministre en charge de la politique fiscale détermine le jour auquel la Commission européenne donne son approbation, immédiatement après avoir pris connaissance de la décision d’approbation, par une décision spécifique publiée au Journal officiel de la République de Hongrie (Magyar Közlöny).
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